












Réforme territoriale, réforme fiscale, Claude Haut promet un congrès très
combatif (Photo D.R)

SANS MOYENS FINANCIERS ADAPTÉS, C'EST UNE MORT LENTE POUR LES DÉPARTEMENTS

20-10-2010

Dernière mise à jour : ( 06-12-2010 )

Avignon. Alors que le congrès de l’association des départements de France a lieu au palais des papes les
20 et 21 octobre, entretien avec le sénateur et président PS du Conseil général de Vaucluse.

La réforme des collectivités territoriales, qui sera examiner en commission paritaire en novembre,
impliquent l’élection en 2014 de conseillers territoriaux qui vont siéger au Conseil général et à la Région.
Est-ce la fin des départements comme collectivité de promixité ?
Au total, 3439 conseillers territoriaux remplaceront les 6000 conseillers généraux et régionaux actuels. 
Le Conseil Régional PACA compte aujourd’hui 123 élus dont 14 Conseillers régionaux vauclusiens. Après la
réforme, il y aura 226 Conseillers territoriaux en PACA, dont 27 en Vaucluse. Les 24 Conseillers généraux
actuels seront remplacés par 27 nouveaux élus dans le cadre d’un découpage électoral qui n’est pas connu
aujourd’hui. On peut se demander où sont les économies…
Le Conseiller général est l’interlocuteur de proximité au quotidien, il connaît parfaitement son canton et ses
communes. Supprimer le Conseiller général pour le remplacer par un Conseiller territorial, qui siègera à la fois à
la Région et au Département, c’est condamner à terme l’une de ces deux institutions alors que leurs finalités
respectives sont différentes. Cela éloignera également le citoyen du nouveau centre de décision qui sera déplacé
à Marseille.
Le Conseiller territorial, c’est la fin d’une écoute et d’une disponibilité au plus près des besoins de chaque
Vauclusien. A terme, la disparition des Départements pourrait venir aussi de leur étranglement financier.

Avec l’abandon de la clause de compétence générale, que restera-t-il des politiques conduites localement
en particulier dans les domaines du sport, de la culture et du tourisme ? Des secteurs importants pour
les Vauclusiens
Nous investissons en effet de manière facultative et volontariste, 9 millions d’euros dans la culture et 4 millions
dans le sport, afin de fédérer tous les acteurs concernés par ces secteurs.
Avec la réforme, notre aide dans ces deux domaines sera limitée, mais surtout à partir du 1er janvier 2012, aucun projet ne pourra bénéficier d’un cumul de subvention du
Département et de la Région; l’interdiction des financements croisés ne nous permettra plus, par exemple, de réaliser une maison des sports (avec l’aide de la Région), projet
structurant pour le monde sportif vauclusien, ou de financer de nombreux festivals culturels. Qui prendra le relais ? Avec quels moyens ? La fin de la clause générale de
compétence pour les Départements et les Régions, c’est la fin d’une politique de développement et d’aménagement de notre territoire, de notre tissu social, de tout ce qui fait la
vie quotidienne des Vauclusiens.
Quant au tourisme, ce sont près de 2 millions par an que nous investissons, via Vaucluse Tourisme (ex CDT) chargé de mettre en œuvre notre politique départementale, sur un
territoire qui accueille chaque année 4 millions de touristes et génère 7500 emplois salariés directs. Si nous ne pouvons plus intervenir, c’est tout un pan de notre économie qui
sera touché, avec des répercussions sur l’emploi, la qualité de l’accueil, la protection et la mise en valeur de nos sites naturels (Luberon, Ventoux, Ocres de Roussillon…).
Mais j’ajouterai que la suppression de la clause générale de compétence et du cumul des subventions, va également remettre en cause notre soutien aux associations
vauclusiennes, à l’environnement et à l’économie locale (dans laquelle nous injectons 138 millions d’euros), qui ne sont pas des missions obligatoires, mais un choix de la majorité
départementale d’intervenir dans ces domaines.

Après la suppression de la taxe professionnelle, l’année 2011 va-t-elle sonner le glas de l’autonomie financière des départements, comme vous ne cessez de le
répéter depuis plusieurs mois.
50% de nos ressources fiscales proviennent de la TP ! En 2010, nous percevrons 6 millions d’euros de recettes en moins avec l’application du ticket modérateur. Ils seront en effet
compensés. Pour 2011, il est encore difficile d’évaluer quel sera le manque à gagner. Mais avec des droits de mutation en baisse, le gel des dotations de l’Etat et l’explosion des
dépenses sociales obligatoires, l’effet de ciseau est redoutable et nous allons vers les pires difficultés.
Après la suppression de la TP et la réforme de la fiscalité locale, nous allons perdre près de 70% des recettes de notre fiscalité directe actuelle. Notre pouvoir de taux s’appliquera
sur 12% de nos recettes contre 35% aujourd’hui. 88% de nos recettes dépendront de l’État. Ne plus fixer les taux, ne plus lever l’impôt, c’est la fin de notre autonomie politique,
fiscale et financière, la fin de notre possibilité à agir dans les domaines que nous jugeons juste et bénéfiques pour les Vauclusiens.

Soixante départements (58 à gauche et à 2 droite), ont décidé de saisir le Conseil constitutionnel. Quel est la nature du recours qui serait intenté ?
Nous avons, en fait dans un premier temps, écrit au premier Ministre pour réclamer la compensation intégrale par l’Etat des sommes que nous avons engagées au titre des trois
allocations de solidarité: APA (Allocation perte d’autonomie), PCH (Prestation de compensation du handicap), RSA (Revenu de solidarité active).
En cas d’échec de ce recours gracieux, nous saisirons le Conseil constitutionnel. La non couverture par l’Etat des dépenses liées à ces trois prestations (17,3 millions d’euros pour
le Vaucluse) est en effet, d’un point de vue constitutionnel, une atteinte à l’autonomie financière et à la libre administration des collectivités territoriales.
Parallèlement à cette démarche, l’ADF prépare une proposition de loi qu’elle présentera aux groupes parlementaires de l’Assemblée Nationale et du Sénat, toujours dans le même
esprit, pour que l’Etat assure intégralement le financement de ces trois allocations.
Face à ce que vous avez appelé une « recentralisation », quel pourrait être le visage du département dans les prochaines années ?
Si 88 % de nos recettes dépendent à l’avenir de dotations de l’Etat, qui a d’ailleurs annoncé le gel de ses dotations aux collectivités pour les trois prochaines années, quelle sera
notre marche de manoeuvre et de décision? Quasi nulle, les Départements deviendront une sous administration de l’Etat.
Repliés sur nos compétences propres transférées par l’Etat au fil des vagues de décentralisation, action sociale, routes, collèges, sans moyens financiers adaptés pour les
assumer correctement, c’est une mort lente qui se profile. Il n’y aura pas besoin de les supprimer, ils disparaîtront d’eux-mêmes.

Le 80ème congrès de l’ADF à Avignon, dans un contexte très difficile, sera-t-il très combatif ?
Oui, je le souhaite, nous devons faire entendre notre voix et notre inquiétude au Gouvernement, à l’Etat pour qu’ils prennent en considération notre demande de compensation des
trois allocations (PCH, RSA, APA), aux parlementaires auprès desquels nous allons agir, aux Français, qui voteront dans quelques mois – peut-être pour la dernière fois – pour
élire leurs conseillers généraux.
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